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Conférence publique et débat 

Mercredi 6 novembre 2024, 18h00 
Bienne (Suisse), Auditorium de la Haute école spécialisée bernoise BFH, rue de la Source 21  
Entrée libre, apéritif offert après la conférence. Inscription conseillée 

Une politique en faveur du français : non pas pourquoi, 
mais comment. 
 

par Bernard Cerquiglini 
Professeur émérite de l’Université de Paris-Cité 

Universitaire, Bernard Cerquiglini fut professeur aux universités de Paris, Bruxelles 
et Baton Rouge, directeur de l’Institut national de la langue française (C.N.R.S.) ; 
il est l’auteur d’une quinzaine d’ouvrages, dont L’Accent du souvenir et L’invention 
de Nithard aux Éditions de Minuit, Le Ministre est enceinte et Un Participe qui ne 
passe pas, aux Éditions du Seuil, Les Mots immigrés (avec Erik Orsenna) aux 
éditions Stock, La langue anglaise n’existe pas, aux éditions Gallimard. Haut-
fonctionnaire, il fut notamment Délégué général à la langue française et aux langues 
de France, recteur de l’Agence universitaire de la Francophonie. Il est membre de 
l’Ouvroir de littérature potentielle (Oulipo), et auteur-présentateur de l’émission 
« Merci Professeur » (TV5Monde). 

 

Les noces de la langue française et du pouvoir sont anciennes ; les États francophones produisent 
de la politique linguistique comme monsieur Jourdain de la prose. Il convient d’en prendre la mesure, 
d’en estimer la pertinence et la fécondité. 
Sous l’égide de trois figures (Charlemagne, Rivarol, Glissant) nous proposerons un bilan de 
plusieurs siècles d’activité étatique, dégageant les intentions, les modalités, les concepts, estimant 
les réussites et les effets. D’un tel héritage nous sommes comptables, requis toutefois de le faire 
fructifier dans le cadre notionnel de notre modernité : société civile, droits humains, plurilinguisme, 
francophonie. Quelle politique linguistique, conduite par l’État, est-elle nécessaire, souhaitable, 
possible, aujourd’hui ? 
 

 
 Évènement organisé avec le soutien de la Délégation générale à la 
langue française et aux langues de France et inscrit au programme du 
150e anniversaire de la CIIP. 

Conférence publique et débat « Jusqu’où l’État peut-il et/ou doit-il réguler ? » dans le cadre du colloque organisé par le 
réseau OPALE : La politique linguistique de corpus comme politique publique – Rédaction épicène et/ou écriture 
inclusive, néologie, réformes orthographiques et glottophobie Informations sur le colloque 
 
Discutant 
Laurent Gajo, Professeur à l’Université de Genève, membre de la Délégation suisse à la langue française (DLF) 
Laurent Gajo est professeur ordinaire dans le domaine du français langue étrangère à l’Université de Genève. Linguiste 
de formation, il s’est spécialisé dans l’analyse de l’interaction en classe bilingue, la didactique du plurilinguisme, la 
politique linguistique et le plurilinguisme dans la science. Membre de plusieurs commissions de politique éducative et 
linguistique, il est aussi engagé dans diverses associations, comme le Réseau « FrancophonieS », qu’il préside. Entre 
2007 et 2013, il a siégé au Conseil scientifique de l’AUF (Agence universitaire de la Francophonie). 
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